Résolution du Parlement européen sur les normes comptables utilisées par les émetteurs des pays tiers et leur équivalence par rapport aux normes d'information financière internationales, visées dans les projets de mesures d'exécution de la directive sur les prospectus et de la directive sur la transparence (projet du règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 809/2004 concernant les règles comptables en vertu desquelles sont rédigées les informations financières historiques contenues dans les prospectus et projet de décision de la Commission sur l'utilisation, par les émetteurs de valeurs mobilières établis dans des pays tiers, d'informations préparées conformément à des normes comptables acceptées au niveau international)

1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l'article 81 et à l'article 103, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement: PPE‑DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL et UEN

2.
Numéro de référence du Parlement: B6-0530/2006 / P6-TA-PROV(2006)0436

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2006

4.
Objet: La résolution concerne l'équivalence des normes comptables utilisées par les émetteurs des pays tiers de l'UE et les IFRS (normes internationales d'information financière), visées dans le projet de mesures d'exécution de la directive sur les prospectus et dans la directive sur la transparence.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle comporte:

La résolution souligne le fait que les projets de mesures d'exécution constituent une solution viable permettant la réalisation des objectifs visant l'amélioration des conditions de fonctionnement des entreprises d'investissement et autres plates‑formes de négociation, ainsi que l'efficacité, la transparence et la sécurité des marchés financiers dans l'Union.

La résolution demande à la Commission d'étendre le mandat conféré le 25 juin 2004 au Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CERVM) pour lui permettre de rendre un avis technique sur l'évaluation de l'équivalence des normes nationales des pays tiers, autres que les principes comptables généralement admis (GAAP) des États-Unis, du Japon et du Canada, dans la mesure où les pays tiers en question se voient accorder la possibilité de ne pas retraiter les états financiers préparés selon leurs GAAP nationaux, pour une période s'étendant du 1er janvier 2007 au 1er janvier 2009.

La résolution invite par ailleurs la Commission à mettre à profit la période allant du 1er janvier 2007 au 1er janvier 2009 pour réaliser des avancées ou entamer des négociations en vue de parvenir à une convergence accrue entre les normes IFRS et les GAAP des pays tiers. À cet égard, la résolution invite la Commission à présenter, au Comité européen des valeurs mobilières (CEVM) et au Parlement européen, un programme de travail sur la mise en œuvre.

La résolution invite également la Commission à définir l'équivalence et le mécanisme d'équivalence au titre de la procédure de comitologie.

6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le projet de règlement de la Commission portant modification du règlement (CE) n° 809/2004 et le projet de décision de la Commission ont été soumis au vote du Comité européen des valeurs mobilières (CEVM) le 25 octobre 2006.

Le projet de mesures voté "tient le plus grand compte" de la résolution du Palment européen. Les points 6 à 10 de la résolution du Parlement [programme de travail] sont traités dans un nouvel article 1er, qui prévoit :

· que d'ici au 1er avril 2007, la Commission soumettra au CEVM et au Parlement européen un programme de négociation avec les États-Unis, le Canada et le Japon sur la convergence entre les IFRS et les GAAP de ces pays. La Commission communiquera des informations périodiques sur les progrès réalisés pour supprimer toute exigence de réconciliation dans ces pays;

· la Commission informera périodiquement le CEVM et le Parlement européen des différents processus de négociation engagés et de l'ampleur des progrès réalisés dans la convergence entre les IFRS et les GAAP des autres pays tiers;

· avant le 1er janvier 2008 et après consultation du CERVM sur le degré de convergence entre les IFRS et les GAAP des pays tiers, la Commission établira une définition de l'équivalence au titre de la procédure de comitologie. La définition de l'équivalence et le mécanisme d'équivalence correspondant seront applicables au moins 6 mois avant la fin de la période transitoire (à savoir avant le 1er janvier 2009) pour la détermination de l'équivalence des GAAP des pays tiers avec les IFRS.

Dans sa lettre du 20 novembre 2006 (n° 316985), M. Joseph Borrell Fontelles, président du Parlement européen, a informé M. José Manuel Barroso, président de la Commission, du fait que la commission des affaires économiques et monétaires se félicitait de constater que la Commission, dans les révisions ultérieures, a pris en considération la plupart des remarques qu'elle a formulées et que l'examen des projets de mesures n'a pas conclu à une violation des mandats conférés à la Commission par la directive 2003/71/CE et la directive 2004/109/CE, la Commission n'ayant pas excédé "ses pouvoirs".

La Commission est dès lors en mesure d'adopter les dispositions d'application. La décision que la Commission a prise sur l'équivalence des GAAP des pays tiers permettra de poursuivre activement les travaux avec les autorités des pays tiers en vue de mettre un terme aux exigences de réconciliation pour les émetteurs de l'UE.
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